Communication de la Commission
sur les suites données aux avis et résolutions adoptés par le Parlement européen lors de la session d'avril 2012

PROCÉDURE LÉGISLATIVE ORDINAIRE – Première lecture
Résolution législative du Parlement européen sur la proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil modifiant le règlement (CE) n° 1083/2006 du Conseil en ce qui concerne certaines dispositions relatives à des instruments de partage des risques en faveur des États membres qui connaissent ou sont menacés par de graves difficultés quant à leur stabilité financière

1.
Rapporteur: Danuta Maria HÜBNER (PPE/PL)
2.
Numéro de référence du PE: A7-0067/2012 / P7_TA-PROV(2012)0133
3.
Date d’adoption de la résolution: 19 avril 2012

4.
Objet: proposition relative au partage des risques

5.
Numéro de référence interinstitutionnel: 2011/0283(COD)
6.
Base juridique: article 177 du TFUE

7.
Commission parlementaire compétente: commission du développement régional (REGI)

8.
Position de la Commission: la Commission peut accepter tous les amendements adoptés par le Parlement européen.
La résolution porte sur les graves difficultés auxquelles se heurtent certains États membres, notamment la Grèce, pour mobiliser les financements privés nécessaires à la mise en œuvre de projets d’infrastructures et d’investissements productifs, qui ne peuvent être financés qu’en partie par des fonds publics.
Elle permet d'utiliser une partie des dotations encore disponibles au titre de programmes cofinancés par le Fonds européen de développement régional (FEDER) et le Fonds de cohésion (FC) pour cautionner les garanties et les prêts accordés par la BEI (ou par d'autres organismes nationaux ou internationaux ayant une mission de service public, offrant des garanties satisfaisantes).
Les États membres ciblés sont ceux qui connaissent de graves difficultés sur le plan de leur stabilité financière et qui ont obtenu une aide financière de l'un des mécanismes d'aide financière.
La modification constitue une exception aux règles usuelles de mise en œuvre la politique de cohésion et se justifie par les circonstances imposées par la crise.

9.
Prévisions quant à la modification de la proposition: une proposition modifiée officielle n’est pas nécessaire étant donné qu'un accord, avalisé par la Commission, existe déjà entre le Parlement européen et le Conseil.

10.
Prévisions quant à l’adoption de la position du Conseil: un accord politique a été trouvé le 14 mars 2012. Le Conseil a adopté la proposition le 10 mai 2012.

